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Fonction Publique n° 126

A l’occasion de son prochain congrès en mars, l’UGFF a
invité, outre la secrétaire générale de la Fédération Syndicale
Européenne des Services Publics, des représentants de
syndicats de Belgique (CGSP), Italie (CGIL) et Espagne
(CC.OO).
Deux d’entre eux tenaient leurs propres congrès en ce début
d’année : la fédération de la fonction publique de la CGIL ainsi
que la fédération des administrations et services publics des
commissions  Ouvrières  d’Espagne (FSAP-CCOO).
Cela a donné lieu à des invitations croisées avec un
représentant de l’UGFF à chacun de ces congrès.

Echos du congrès
de la FSAP – CC.OO
( 25 au 27 Janvier) …

Défendre des services publics de qualité, faire progresser la démo-
cratie sociale. Tels étaient les slogans du congrès.
A quoi nos camarades ajoutaient le souci permanent de développer la
syndicalisation. On remarquera que l’Espagne est un des rares pays
d’Europe où la syndicalisation est en progression constante depuis plu-
sieurs années.
Tout en dénonçant les externalisations et les privatisations dans les
administrations et services publics, la FSAP se bat pour faire entrer,
sous une convention collective commune, tous les agents intervenants,
y compris ceux appartenant à des entreprises sous délégation ou en
sous-traitance.
La revendication centrale reste celle d’un statut de la Fonction
publique, qui permette d’assurer un développement de la négociation
collective.

Les principaux axes revendicatifs : développement de l’emploi public
et lutte contre la précarisation, augmentation des salaires avec un
salaire minimum porté à 1000 €, semaine de 35 heures, mise en place
de régimes com-
plémentaires de
retraites, déve-
loppement de la
formation sous
gestion paritai-
re…

Au plan de l’Eu-
rope, les délé-
gués ont débattu
de la difficulté
de passer de la
« lutte contre »
à la « mobilisa-
tion pour ».

La FSAP estime
i nd i spensab l e
que le syndicalisme européen aboutisse à des propositions alternatives
à imposer aux institutions de l’U.E. Il appuient la lutte de la FSESP
pour une directive cadre qui mette les services publics hors du champ
commercial et qui respecte le droit des autorités nationales régionales
et locales à répondre aux besoins des populations.
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… et de celui du congrès
de la Fonction Publique - CGIL

(14  au 17 février)

TRES IMPORTANTES ACTIONS DE GREVES EN ALLEMAGNE
Depuis le 10 Février les salariés de services publics allemands
(Hôpitaux, voierie, nettoiement, services administratifs…) ont
engagé de très importantes actions de grèves.
Ce qui a mis le feu aux poudres c’est la décision d’augmenter la
durée du travail, sans compensations salariales. Et non seulement
il n’est prévu aucune compensation salariale mais de plus les diri-
geants des Länders veulent dans le même temps supprimer la
prime de noël !
Une situation qui n’est pas si éloignée que ça de celle que nous
connaissons en France.
Car en Allemagne aussi on « justifie » de telles mesures par des
difficultés budgétaires. Celles-ci résultant d’une chute des ren-
trées fiscales en raison de réformes fiscales et d’une faible crois-
sance. La baisse du pouvoir d’achat, que confirment toutes les
études, pesant sur la consommation et sur la croissance.
Ainsi, « le pacte pour l’emploi » qui intégrait la « modération
salariale » comme levier au service de l’emploi montre -t –il
aujourd’hui non seulement son inefficacité – il y a eu dans le
même temps augmentation du chômage – mais aussi ces effets
extrêmement nocifs,entraînant le pays dans les difficultés écono-
miques et des reculs sociaux.
Les salariés des services publics combattent cette spirale de
régression économique et sociale par des grèves tournantes qui,
malgré de multiples manœuvres, connaît un large soutien parmi la
population.
Opposer les salaires et l’emploi c’est perdre sur les deux tableaux.
En Allemagne comme en France.
Les organisations CGT de la fonction publique ont adressé un
message de solidarité au syndicat Ver-Di.
Au-delà, nos luttes donnent à cette solidarité toute sa dimension
pour qu’en Allemagne comme en France on renonce à ne consi-
dérer les services publics qu’en terme de variable d’ajustement et
que l’on place la réponse aux besoins au centre des politiques
économiques et sociales.

Le slogan du congrès était : « produire des biens
publics et assurer l’égalité des droits ». Le rapport
du secrétaire général a mis en avant la nécessité
d’une grande bataille unitaire pour l’emploi public.
Il s’agit non seulement de s’attaquer à une précari-
té qui se développe mais de repenser les finalités
de l’intervention publique pour produire des biens
communs accessibles à tous, quelque soient les
lieux de vie. On ne peut en rester au concept
d’Etat- providence, l’Etat doit assurer les droits.

Des moyens nouveaux sont nécessaires pour le ser-
vice public et nécessitent une politique de relance
économique « qui ne peut pas passer par le libéra-
lisme »Le secrétaire général a salué le mouvement

alter mondialiste et s’est félicité du « non » fran-
çais, hollandais et suédois  au projet de traité
constitutionnel. Il a également pointé la directive
Bolkenstein et les limites des compromis en court.
« L’Europe est de plus en plus identifiée par les
citoyens au travers d’une politique de mise en
cause des droits des citoyens », dit-il.

En conclusion, face aux mêmes politiques libérales
à l’œuvre en Europe et aux dégâts qu’elles provo-
quent, le congrès de la Fonction publique CGIL
montre la possibilité de faire vivre d’authentiques
convergences pour des politiques alternatives en
Europe.


